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La Smart City à Bruxelles : quand
« intelligence » rime avec
vidéosurveillance
De Brusselse Smart City: videobewaking als middel om een stad “slim” te maken

The Brussels Smart City: how “intelligence” can be synonymous with video

surveillance

Nicolas Bocquet

NOTE DE L’ÉDITEUR

Pour voir les figures dans une meilleure résolution, accédez à l’article en ligne et

cliquez sur « Original » en-dessous de celles-ci.

 

Introduction

1 En 2014,  la  Région de Bruxelles-Capitale (RBC) s’approprie le  concept de Smart  City,

devenu désormais incontournable dans le discours des villes. Tandis que ce concept ne

fait l’objet d’aucune définition unanimement reconnue1 [Cavada et al., 2014 ; Albino et

al.,  2015],  le  Centre  d’informatique  pour  la  Région  bruxelloise  (CIRB)  – l’organisme

d’intérêt public chargé de l’informatique et de la Smart City en RBC – estime que « la
ville intelligente peut se comprendre à l’aide de 6 mots-clés » : collaborer, économiser,

innover, intégrer, participer et simplifier. Le premier implique que « dans la Smart City,

les  administrations  fonctionnent  de  manière  décloisonnée.  Elles  s’échangent  leurs

données et partagent leurs projets pour rendre les services plus efficaces et centrés sur

les  usagers,  tout  en  créant  des  économies  d’échelle »2.  Ainsi,  décloisonner  l’action

publique  en  favorisant  la  réalisation  de  politiques  transversales  par  le  recours  aux

technologies de l’information et de la communication (TIC) constitue théoriquement un

des  objectifs  prioritaires  de  la  Smart  City.  Pourtant,  force  est  de  constater  qu’en
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pratique,  les  politiques  visant  à  faire  de  Bruxelles  une  « ville  intelligente »  restent

essentiellement cantonnées aux compétences d’un seul organisme, le CIRB.

2 Dans un premier  temps,  cet  article  retrace3 le  processus  de  mise  à  l’agenda 4 ayant

conduit à l’appropriation du concept imprécis de Smart City par la RBC. Dans un second

temps, il questionne les choix de politiques publiques visant à faire de Bruxelles une

« ville  intelligente ».  Il  tente  ainsi  de  comprendre  pourquoi  aucune  politique

transversale en matière de mobilité – secteur habituellement prioritaire pour ce type

de projets – n’émerge dans le cadre de la Smart City bruxelloise, tandis qu’une politique

sécuritaire  s’impose  comme  son  principal  chantier.  La  centralisation  de  la

vidéosurveillance régionale constitue, en effet, l’unique politique du projet Smart City

parvenue à dépasser le cloisonnement institutionnel bruxellois. Cet article montre par

conséquent  comment,  à  Bruxelles,  l’organisation  politico-institutionnelle  régionale

influence les choix de politiques publiques. La conclusion reprend enfin les principaux

arguments de ce travail.

 

1. La Smart City à la Bruxelloise : brève chronologie
d’un projet taillé par et pour le CIRB

3 Le  7 mai 2014,  en  vue  de  la  prochaine  législature,  le  CIRB  publie  un  livre  blanc

s’interrogeant  sur  les  raisons  de  l’absence de  Bruxelles  dans  les  classements  Smart

Cities  internationaux,  alors  que certaines  politiques  régionales  « relèvent  [déjà]  des

critères d’une Smart City ». Deux explications sont avancées : le fait que la « Région ne

possède pas (encore) de stratégie smart en tant que telle » et qu’elle « ne positionne pas

sa  communication internationale  sur  ce  créneau »5.  Le  problème serait  donc autant

communicationnel – dans un contexte de concurrence mondiale entre les villes – que

lié à un manque de vision concernant l’usage des TIC dans ses politiques. Pour remédier

à cette absence, le CIRB se donne alors quatre objectifs : faire de Bruxelles une Région

connectée, durable, ouverte et sécurisante.

4 Tout  juste  formé,  le  Gouvernement  régional  pour  la  législature  2014-2019  annonce

vouloir faire de Bruxelles une Smart City, une capitale du numérique. À cette fin, il

souhaite mettre en place une plateforme favorisant les partenariats entre différents

acteurs et demander au CIRB « une stratégie coordonnée commune d’intégration des

nouvelles technologies dans tous les champs de la vie collective6 ».

5 Fort du soutien gouvernemental, le projet du CIRB peut débuter. Ce dernier entame

alors une série d’événements, généralement ouverts au public, concernant différents

aspects  de  la  Smart  City7.  Pour  contribuer  à  la  stratégie  régionale,  des  Smart  City

Breakfasts réunissant le politique, l’administration et le secteur privé sont coorganisés

avec Agoria, la fédération des entreprises technologiques8. Une Smart City Manager est

aussi  engagée.  Sa mission :  conseiller le Gouvernement et être le « point de contact

régional pour tous les projets concrets »9.

6 Fin 2015, le CIRB publie un cahier10 répertoriant les quatre chantiers prioritaires du

projet : « mutualiser la vidéoprotection » (termes constamment utilisés par le CIRB, aux

dépens  des  termes  centraliser et  vidéosurveillance connotés  plus  négativement),

améliorer la vitesse de connexion des écoles, l’intégration des services administratifs

ainsi que le data center régional. En janvier 2017, le Gouvernement approuve une note

de vision Smart City demandant aux membres de l’Exécutif de collaborer au projet et au
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CIRB de mettre en place un Smart City Office. Il annonce également que les trois plans

numériques régionaux,  à savoir la stratégie Smart City,  le  Plan NextTech 2017-2020

ainsi  que  le  Plan  Régional  pour  l’Innovation, sont  désormais  réunis  sous  le  label

digital.brussels et que « la Smart City constitue l’épine dorsale de la nouvelle stratégie

numérique bruxelloise11 ».

7 En  mars 2018,  un  consortium  remporte  l’appel  d’offres  du  CIRB,  d’une  valeur  de

500 000 €12 sur  trois  ans,  pour constituer un Smart  City Office chargé de piloter  les

initiatives régionales13. En avril 2019, le Conseil des ministres valide la note d’ambition

Smart City du CIRB tentant de préciser une politique commune, dont « le but premier

est  également  d’utiliser  les  ressources  disponibles  de  la  manière  la  plus  efficace

possible  en  favorisant  la  collaboration  et  les  synergies  entre  les  différentes

administrations bruxelloises14 ». Le 16 juin 2019, dans son nouveau livre blanc publié en

vue de la législature suivante, le CIRB tire un bilan 2014-2019 positif de la Smart City ; la
plupart des objectifs qu’il s’était fixé étant désormais atteints15.

 
Figure 1. Chronologie : le projet Smart City de la Région bruxelloise

8 Pour faire de la RBC une Smart City, le CIRB souhaite améliorer la vitesse de connexion

des écoles et des clients d’IRISnet (la société issue de son partenariat public-privé avec

Orange),  étendre  le  wifi  gratuit  à  certaines  stations  de  métro  et  aux  bibliothèques

communales,  développer  des  plateformes  de  dématérialisation  administrative,

pratiquer l’open data, lancer de nouvelles applications, organiser des événements liés

aux  technologies  mobiles  et  centraliser  la  vidéosurveillance.  Pour  mesurer

annuellement  le  déploiement  du  projet,  sept  indicateurs  – chacun  relié  à  une  ou

plusieurs politiques susmentionnées – sont mis en place (tableau 1).

9 Puisque  les  politiques  du  projet  relèvent  quasiment  toutes  exclusivement  des

compétences du CIRB, ce dernier les associe, plus ou moins logiquement, aux objectifs

La Smart City à Bruxelles : quand « intelligence » rime avec vidéosurveillance

Brussels Studies , Collection générale

3



initiaux. Par exemple, ses plateformes informatiques administratives sont rattachées à

l’objectif  de durabilité ;  ces dernières devant permettre d’économiser des feuilles de

papier  et  des  kilomètres  parcourus  en  automobile  aux  administrations16.  Certains

objectifs chiffrés avancés, comme le wifi régional, sont relativement modestes (et ainsi

rapidement atteints et dépassés), voire carrément surprenants : l’indicateur mesurant

la contribution du CIRB « à la révolution mobile » comptabilise de la même manière les

nouvelles applications mobiles, les mises à jour de celles existantes et l’organisation

d’événements, en dépit du fait que ces éléments de nature différente ne nécessitent pas

les mêmes moyens.

 
Tableau 1. Objectifs, indicateurs et politiques publiques de la Smart City bruxelloise (tableau réalisé
sur base de l’évolution annuelle des indicateurs du CIRB)

4 objectifs 7 indicateurs

État des indicateurs (%)
Politiques  publiques,

objectifs et dates butoirs

2013 2014 2015 2016 2017 2018  

1)

Connectivité

Connexion large

bande
14 49 63 75 85 94

Connecter  les  388  écoles

primaires en large bande (16

à 30 Mbps) d’ici 2018

Connecter 140 des 165 écoles

secondaires  et  425  des  850

mandants  IRISnet  en  très

large bande (30 Mpbs +) d’ici

2018

Wifi  régional

gratuit
60 65 124 152 308 340

Étendre le wifi à 8 stations de

métro et à une bibliothèque

par commune d’ici 2019

2) Durabilité

Admin.  sans

papier
41 44 72 88 - 96

Économiser  20,6 millions  de

feuilles  par  an  au  sein  des

administrations  grâce  aux

plateformes  informatiques

d’ici 2018

Économie

déplacements

motorisés

admin.

45 57 72 83 93 99

Économiser  105 000 km  de

déplacements  motorisés  des

administrations/vers  les

administrations par an grâce

aux  plateformes

informatiques d’ici 2018

3) Ouverture

Open Data 50 63 88 116 123 264

Avoir  8  organismes  qui

diffusent  des  données  sous

licence open d’ici 2018 (3 en

2013)
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Dépasser  12 000

téléchargements  de  la

cartographie  UrbIS  (licence

open)  d’ici  2018  (7600  en

2013)

Apps  et

initiatives

mobiles

17 33 33 42 67 100

Lancer  18  applications  /

nouvelles  versions  /

initiatives  (événements,

conférences,  ateliers)  d’ici

2018 (2 en 2013)

4) Sécurité

Mutualisation

vidéo-

surveillance

0 0 10 54 58 65

Intégrer 2 865 caméras à une

plateforme  régionale

mutualisée avec stockage des

données  sur  le  Data  Center

régional

Nombre  d’autorités/

organismes  utilisant  ces

services  mutualisés  (pas

d’objectif clairement donné)

10 Si la Smart City renvoie à un imaginaire techno-futuriste – que le CIRB mobilise dans le

cadre de sa communication (voir figure 2) – force est de constater que les politiques du

projet ne sont pas particulièrement novatrices. En effet, lors de la publication du livre

blanc en 2014, ces dernières sont majoritairement déjà mises en œuvre, sans que le

qualificatif smart leur soit pour autant attribué jusqu’ici.  Seules trois politiques sont

encore au stade embryonnaire : celles visant à connecter les écoles primaires à la large

bande et les secondaires à la très large bande, ainsi que celle visant à centraliser la

vidéosurveillance  régionale.  Toutes  trois  disposent  cependant  déjà  du  soutien  des

autorités. Si, pour les deux premières, une solution technique consensuelle existe et a

déjà commencé à être mise en œuvre pour les clients d’IRISnet, la solution récemment

adoptée en matière de vidéosurveillance en fait une politique inédite à l’échelle de la

RBC.
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Figure 2. Gare d’Etterbeek en 2040. Exemple d’illustrations techno-futuristes que le CIRB utilise
pour promouvoir la Smart City bruxelloise, sans lien évident toutefois avec les politiques mises en
œuvre

Source : CIRB, 2015c. Envie d’imaginer le Bruxelles numérique de demain ?. In :
event.smartcity.brussels [en ligne]. 2015. [Consulté le 2/06/2020]. Disponible à l’adresse : https://
event.smartcity.brussels/event2016/?page=home 

 

2. Opérationnalisation du concept par la RBC, ou
pourquoi la Smart City bruxelloise piétine en matière
de mobilité, tandis que la centralisation de la
vidéosurveillance régionale s’impose comme son
principal chantier

2.1. Smart City et mobilité : l’exemple caricatural du cloisonnement

institutionnel bruxellois

11 La RBC fait face depuis plusieurs années à un important problème de congestion17. Or, la

mobilité  constitue  justement  l’une  des  priorités  de  tout  projet  de  Smart  City ;
l’initiative  européenne  visant  à  stimuler  le  développement  et  l’utilisation  des

technologies urbaines intelligentes considère même qu’il s’agit de la première priorité

de  ce  type  de  projets18.  Pourtant,  aucune  politique  transversale  n’impliquant  les

principales  administrations  du  secteur  n’émerge  dans  le  cadre  de  la  Smart  City

bruxelloise  et  ce,  malgré  la  volonté  affichée  initialement  par  le  CIRB  et  le

Gouvernement19. Dès lors, comment expliquer qu’à Bruxelles, la Smart City ne fasse pas

de  la  mobilité  une  de  ses  priorités ?  La  réponse  à  cette  question  est

multidimensionnelle.

12 Premièrement, comme expliqué ci-dessus, la Smart City bruxelloise est avant tout un

projet taillé par et pour le CIRB, sous l’impulsion duquel la Région s’est appropriée ce

concept imprécis. S’il est vrai que dans son livre blanc publié en 2014, le CIRB interpelle

le secteur de la mobilité pour l’inviter à collaborer dans le cadre du projet Smart City,

force  est  de  constater  que  cette  proposition reste  vaine.  Du  côté  des  principales

administrations du secteur, Bruxelles Mobilité et la STIB, on s’étonne en effet de ne pas
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avoir été contacté par le CIRB avant cette publication. Dès lors, cet appel à collaborer

sonne  creux  et  s’apparente,  selon  certaines  personnes  interrogées,  davantage  à  un

exercice de communication qu’à une véritable proposition. Plus déterminant encore,

d’autres s’interrogent sur la pertinence même d’une potentielle collaboration avec le

CIRB, n’hésitant pas à ironiser sur le fait que ce dernier dispose d’un plus petit service

informatique  que  celui  de  la  STIB,  rendant  par  conséquent  son  expertise  et  son

infrastructure superflues. Autrement dit, le secteur de la mobilité n’est pas demandeur

d’une collaboration avec le CIRB, ce que reconnaît ce dernier. Néanmoins, évoquer la

mise en place d’une Smart City à Bruxelles sans parler de mobilité intelligente était

impossible pour le CIRB20.

13 Deuxièmement, sous la législature 2014-2019 (celle sous laquelle les entretiens avec les

parties  prenantes  ont  été  réalisés),  le  contexte  politique  n’est  pas  favorable  à  une

potentielle collaboration en matière de mobilité, dans le cadre du projet Smart City

bruxellois. Sous cette législature, la tutelle politique du CIRB est en effet exercée par la

Secrétaire d’État démocrate chrétienne flamande (CD&V) Bianca Debaets. Ainsi, c’est

elle  qui  doit  convaincre  ses  collègues  du  Gouvernement  de  réaliser  des  projets

transversaux  sous  le  label  Smart  City.  Or,  cette  tutelle  est  relativement  faible

politiquement,  et  ce,  pour  trois  raisons  au  moins.  Primo,  il  s’agit  de  la  première

accession de  Bianca  Debaets  au  pouvoir  exécutif,  faisant  ainsi  d’elle  une  Secrétaire

d’État  peu expérimentée.  Secundo,  son parti  – en perte  de vitesse  constante depuis

1999 – constitue la plus petite force électorale de la coalition. Tertio, la répartition des

portefeuilles ministériels ne lui octroie que des compétences relativement restreintes,

déléguées notamment par le ministre socialiste flamand de la Mobilité et des Travaux

publics,  Pascal  Smet  [Tassin  et  Colleyn,  2014].  C’est  ce  dernier  qui  lui  délègue

« l’informatique  et  la  transition  numérique »,  la  compétence  lui  faisant  obtenir  la

tutelle politique du CIRB21.

14 Sachant  que  les  chances  de  réussite  d’un  projet  de  mobilité  poussé  par  sa  propre

administration  seraient  nulles,  la  Secrétaire  d’État  n’a  pas  tenté  de  proposer  une

collaboration au ministre du secteur ; ce dernier ne lui ayant de toute façon délégué

aucune compétence en matière de mobilité. Or, c’est notamment au sein du ministère

de Pascal Smet qu’aurait dû être budgétisé un tel projet. Selon les dires de certaines

personnes  interrogées  dans  le  cadre  de  cette  recherche,  les  relations  peu cordiales

unissant ces deux membres du Gouvernement – tous deux néerlandophones et donc en

compétition directe pour leur réélection – n’auraient pas arrangé les choses.

15 Troisièmement et de manière plus générale, la mobilité constitue habituellement un

enjeu conflictuel pour les partis bruxellois, y compris pour ceux des coalitions gauche-

centre-droite  gouvernant  habituellement.  Dès  lors,  les  possibilités  de  collaborations

interministérielles dans ce secteur sont relativement limitées. Le travail de Dandoy et

Piet [2014a ; 2014b ; 2014c ; 2014d] concernant les priorités programmatiques des partis

pour  les  élections  de  2014  démontre  que  les  six  partis  gouvernementaux  de  la

législature 2014-2019 font tous de la mobilité une des priorités de leur programme.

Lorsque l’on s’intéresse au contenu de ces programmes, on s’aperçoit que tous les partis

partagent le même constat – la Région est trop embouteillée – mais que face à cette

problématique complexe et multifactorielle, chacun y va de ses propres solutions, dans

une  logique  électoraliste.  Ainsi,  les  propositions,  souvent  contradictoires,  se

multiplient. Seule celle consistant à investir davantage dans les transports publics fait

consensus – c’est d’ailleurs la principale proposition de l’accord de gouvernement – à
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condition  de  ne  pas  évoquer  la  taille  des  investissements  à effectuer  ni  leur

provenance. Autrement dit, la mobilité est un secteur positionnel sur lequel les partis

bruxellois, même gouvernementaux, sont en compétition, limitant ainsi la réalisation

de politiques transversales ; à plus forte raison encore lorsque les ministres concernés

sont en compétition électorale directe, comme c’est le cas sous la législature 2014-2019.

16 Enfin,  quatrième  et  dernier  élément  à  prendre  en  compte :  la  complexité

institutionnelle inhérente au secteur de la mobilité à Bruxelles. En RBC, ce sont en effet

déjà  une trentaine d’acteurs22 – ne relevant  pas tous du même ministère –  qui  sont

compétents  en  matière  de  mobilité,  ce  qui  complexifie  la  gouvernance  du  secteur.

Ainsi, des projets reliant différentes administrations se sont déjà soldés par un échec23.

Dès lors, cette fragmentation institutionnelle est régulièrement pointée du doigt par

certain·e·s qui la considèrent comme responsable, d’une partie au moins, des maux du

secteur.  C’est  notamment le  cas du ministre de la  Mobilité  qui,  par conséquent,  ne

souhaite pas voir les compétences en la matière (surtout les siennes) davantage diluées.

Pour  cette  raison,  il  n’avait  aucun  intérêt  à  laisser  le  CIRB  et  sa  tutelle  politique

s’immiscer dans le secteur24.

17 En conclusion, si aucune politique de mobilité transversale n’est mise en place pour

faire de Bruxelles une « ville intelligente », c’est parce que le secteur de la mobilité n’a

pas  besoin  du  CIRB ;  que  la  mobilité  est  un  secteur  conflictuel  pour  les  partis  des

coalitions  gauche-centre-droite  gouvernant  habituellement ;  qu’institutionnellement

ce secteur est déjà fragmenté ; et enfin que sous la législature 2014-2019 la tutelle du

CIRB  est  relativement  faible  politiquement.  La  mise  en  place  de  plateformes

informatiques censées réduire les déplacements motorisés des administrations devient

alors l’unique politique du projet ayant trait à la mobilité. Sous la législature 2014-2019,

par  ailleurs  et  indépendamment  du  projet  Smart  City,  différentes  administrations

bruxelloises  tentent  de  mettre  en  place  une  plateforme commune de  gestion de  la

mobilité régionale (Brussels Smart Mobility), afin de mieux se partager les données en

la matière. Mais cette collaboration transversale se voit également rapidement limitée ;
l’Exécutif  bruxellois  refusant  de  reconnaître  cette  nouvelle  forme  d’organisation

[Bocquet 2020 : 96].

 

2.2. Smart City et centralisation de la vidéosurveillance régionale :

une politique sécuritaire comme principal chantier visant à faire de

Bruxelles une « ville intelligente »

18 Depuis  l’adoption  du  concept  de  Smart  City  par  la  Région  bruxelloise,  une  seule

politique  transversale  – impliquant  différentes  administrations  et  ministères –  est

développée  afin  de  faire  de  Bruxelles  une  « ville  intelligente ».  Il  s’agit  de  la

centralisation de la vidéosurveillance régionale, une politique adoptée par les autorités

en fin de législature 2009-2014. Cette politique sécuritaire s’impose rapidement comme

le principal chantier de la Smart City bruxelloise.

19 À Bruxelles, outre la police, de nombreuses institutions étatiques disposent de caméras

de vidéosurveillance sur la voie publique25. En 2016, la RBC comptabilisait 8 000 caméras

et la tendance est à un déploiement toujours plus important26, sur le plan quantitatif

(rien que la STIB prévoit de recourir à 15 000 dispositifs en 202527) et qualitatif (qualité

de l’image, mobilité des dispositifs, logiciels analytiques, reconnaissance faciale, etc.28).

Or,  cet  étalement institutionnel  constituait  un problème de coordination de longue
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date pour la police. En effet, une zone de police ne pouvait pas disposer en temps réel

des images d’une autre zone ou institution publique. Pour les obtenir postérieurement,

elle devait réaliser une procédure complexe, dont la rapidité et l’efficacité dépendaient

du bon vouloir,  de la taille et des moyens techniques de l’institution détentrice des

images.

 
Figure 3. Caméras de surveillance des communes et des zones de police de la Région de Bruxelles-
Capitale en 2015

Source : De Keersmaecker et Debailleul, 2016

 
Tableau 2. Nombre de caméras par zone de police

Source : De Keersmaecker & Debailleul, 201629

20 À la suite de l’agression mortelle d’un superviseur de la STIB en avril 2012 et aux jours

de  grève  qui  suivirent  pour  dénoncer  les  mesures  de  sécurité  en  vigueur,  le

Gouvernement  fédéral  promet  aux  syndicats  des  transports  publics  de  rendre

accessibles  leurs  images  en  temps  réel  à  la  police  pour  améliorer  la  sécurité  du

personnel et des voyageurs30.  Bien que ce drame se soit déroulé à l’extérieur du bus

La Smart City à Bruxelles : quand « intelligence » rime avec vidéosurveillance

Brussels Studies , Collection générale

9



concerné, la STIB généralise alors la vidéosurveillance à l’ensemble de ses véhicules ;
des  dispositifs  supplémentaires  sont  aussi  installés  dans  et  autour  de  ses  stations

[Matgen, 2014]. Pour permettre ce partage d’images, la loi caméras est modifiée en août

201231,  obligeant  désormais  les  sociétés  de  transport  en  commun  à  transmettre  en

temps réel et gratuitement leurs images aux polices fédérale et locales. Un arrêté royal

précisant  les  modalités  de  ce  partage  doit  toutefois  encore  être  adopté.  Malgré  un

contexte sécuritaire favorable (attentats), il ne verra jamais le jour, bloquant ainsi le

projet  fédéral  durant  plusieurs  années.  Des  problèmes  financiers  (les  sociétés  de

transport ne veulent pas assumer le coût), politiques (renouvellement de l’Exécutif) et

techniques (manque de solution à l’échelle nationale) sont invoqués32.

21 À  Bruxelles,  le  CIRB  capitalise  alors  sur  ce  blocage  – lui  ouvrant  une  fenêtre

d’opportunité33 – pour proposer une solution à l’échelle de la RBC. Fin 2012, il propose à

l’Exécutif bruxellois d’étudier la situation régionale en matière de vidéosurveillance. Ce

dernier  accepte  en raison,  d’une part,  des  interventions  parlementaires  qu’il  reçoit

concernant cette technologie et,  de l’autre,  de ses réflexions concernant la création

d’un Centre de crise disposant des images régionales en temps réel34.  Entre avril  et

décembre 2013, le CIRB effectue son étude de terrain35. Le Gouvernement lui demande

ensuite  de  fournir  des  propositions.  Quatre  scénarios  comprenant  chacun  une

proposition technique, un budget et un impact opérationnel voient le jour ; l’Exécutif

transmet alors un résumé des propositions aux institutions concernées, sans fournir

d’informations financières36. En mars 2014, l’Exécutif adopte le projet en optant pour le

scénario qui offre à ses yeux le meilleur compromis entre une centralisation des images

et une autonomie partielle des acteurs37.

22 Le CIRB doit alors acquérir un Video Management Software (VMS, un logiciel de gestion

vidéo  permettant  de  gérer  l’infrastructure  et  de  traiter  les  images  en  temps  réel),

développer une plateforme centralisée et stocker le tout au sein de deux data centers

offrant une capacité de stockage de trente jours (durée légale maximale) à l’intégralité

des images régionales. Les données seront conservées de manière redondante entre les

deux sites  afin  d’assurer  leur  conservation.  Ces  derniers  seront  reliés  par  la  fibre

optique noire – garantissant un débit très élevé – et connectés au commissariat central

de chaque zone de police via deux fibres optiques classiques empruntant chacune un

chemin différent. Le VMS régional récupérera ainsi directement les images à la source,

avant  de  les  distribuer  aux  acteurs  selon  leurs  droits.  Seule  la  STIB  – plus  grande

détentrice  régionale  de  caméras –  bénéficie  d’un  arrangement  particulier  lui

permettant de conserver son système et de transmettre ses images via une passerelle

unidirectionnelle,  car  elle  a déjà  débuté  un  processus  de  renouvellement  de  ses

dispositifs  et  de  son VMS dans  le  cadre  de  son projet  de  métro  automatisé38.  Tout

investissement s’inscrivant dans le cadre de la centralisation de la vidéosurveillance

régionale est désormais financé à hauteur de 20 % par le CIRB39.
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Figure 4. Chronologie : la centralisation de la vidéosurveillance régionale

23 Comment  expliquer  l’adoption  de  cette  politique  sécuritaire  visant  à  centraliser  la

vidéosurveillance régionale, alors qu’il s’agit à l’origine aussi, comme pour la mobilité,

d’une  compétence  institutionnellement  étalée  (nombreuses  sont  les  institutions  à

détenir des dispositifs de vidéosurveillance en RBC) ? La réponse à cette question est

multidimensionnelle.

24 Premièrement, lorsque le CIRB propose de centraliser la vidéosurveillance régionale, la

plupart  des  institutions  concernées  par  ce  projet  y  sont  favorables.  En  raison  du

problème de coordination précédemment cité, les six zones de police bruxelloises sont

en effet  demandeuses de longue date d’une solution leur permettant  d’accéder aux

images des autres organismes et de les stocker40. Si les zones qui ont déjà investi dans

une solution interne de centralisation marquent leur opposition au projet régional,

c’est uniquement parce qu’elles désapprouvent la solution technique adoptée et non

pas parce qu’elles ne souhaitent pas obtenir les images des autres institutions. Leur

opposition vise ainsi le pilotage externe de leurs dispositifs,  la non-participation du

CIRB  aux  investissements  déjà  effectués,  le  fait  que  leurs  images  doivent  d’abord

transiter  par  le  VMS  régional  avant  d’être  à  leur  disposition  et,  pour  certaines,

l’obligation de renoncer à leur VMS au profit de celui de la Région (tandis que la STIB

peut conserver le sien). À l’opposé, les zones dont le matériel est le plus vétuste et/ou

qui ne disposent pas d’une solution interne de centralisation des images sont les plus

favorables à la solution adoptée. De leur côté, les sociétés de transport public sont aussi

favorables  au  projet ;  ce  dernier  leur  permet  d’enfin  transmettre  leurs  images  à  la

police (conformément à la modification de la loi caméras d’août 2012), sans devoir en

assumer le coût. Enfin, Bruxelles Mobilité, qui dispose de nombreuses caméras en RBC,

soutient également le projet, en espérant pouvoir aussi bénéficier à terme d’un accès

aux images des autres institutions41.
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25 Deuxièmement,  si  le  projet  du  CIRB  obtient  aisément  le  soutien  des  autorités

bruxelloises en fin de législature 2009-2014, c’est parce que le contexte politique y est

favorable,  et  ce,  pour  deux raisons  au  moins.  D’une  part,  sous  cette  législature,  la

tutelle politique du CIRB est exercée, non pas par une Secrétaire d’État, mais par une

ministre – aussi CD&V – plus expérimentée (troisième législature au sein de l’Exécutif).

Brigitte  Grouwels  détient  notamment  certains  portefeuilles  ministériels  convoités,

impliquant par  conséquent  d’autres  rapports  de force au sein de l’Exécutif.  D’autre

part,  le  CIRB  a  bien  anticipé  la  sixième  réforme  de  l’État  qui  vient  d’octroyer  de

nouvelles  compétences  aux  Régions,  notamment  en  matière  de  prévention  et  de

sécurité42. Dès lors, le Ministre-Président socialiste Rudi Vervoort – souhaitant profiter

des nouvelles compétences acquises pour mettre en place un Centre de crise régional

sous  son  autorité –  va  lui-même  porter  le  projet  du  CIRB  au  sein  de  l’Exécutif.

Centraliser la vidéosurveillance régionale constitue ainsi un pas supplémentaire vers la

réalisation du projet du Ministre-Président43.

26 Troisièmement et contrairement à la mobilité, la sécurité constitue habituellement un

enjeu consensuel pour les partis bruxellois, y compris pour ceux des coalitions gauche-

centre-droite gouvernant habituellement. Le travail de Dandoy et Piet [2014e ; 2014f]

concernant les élections de 2009 démontre que les six partis gouvernementaux de la

législature 2009-2014 – sous laquelle la centralisation de la vidéosurveillance régionale

est adoptée – font tous de la sécurité une priorité secondaire. Lorsque l’on s’intéresse

au contenu de leur programme44, on s’aperçoit que les partis bruxellois partagent une

vision sensiblement analogue concernant les objectifs de ce secteur et les mesures à y

entreprendre.  Ceci  se  confirme ensuite  dans  l’accord  de  majorité  2009-2014  qui  ne

consacre que des mesures sécuritaires consensuelles pour les partis gouvernementaux.

Ainsi,  à  Bruxelles,  la  sécurité ne constitue pas un secteur positionnel sur lequel  les

partis entrent véritablement en compétition, facilitant par conséquent la mise en place

de politiques transversales comme la centralisation de la vidéosurveillance régionale.

27 Par ailleurs, au-delà de l’adhésion au projet, comment expliquer qu’une fois adoptée en

fin de législature 2009-2014, la centralisation de la vidéosurveillance régionale s’impose

rapidement  comme  le  principal  chantier  visant  à  faire  de  Bruxelles  une  « ville

intelligente » ?

28 À la suite des élections de mai 2014, la tutelle politique du CIRB revient à une nouvelle

Secrétaire d’État issue du même parti que sa prédécesseure, facilitant ainsi la reprise du

dossier45.  Le  nouveau  Gouvernement  bruxellois  – dirigé  par  le  même  Ministre-

Président –  annonce alors  qu’il  « poursuivra  la  mise  en œuvre  d’une plateforme de

vidéo-protection46 ». Comme l’enjeu sécuritaire bénéficie d’une attention accrue depuis

l’attaque du Musée juif de Bruxelles la veille des élections, le projet de centralisation de

la  vidéosurveillance  régionale  permet  au  nouvel  Exécutif  bruxellois  de  se  montrer

immédiatement actif  en matière de sécurité.  Notons également que les attentats de

mars 2016 à Bruxelles, et la polémique entourant la traque de « l’homme au chapeau »,

contribuent à donner un grand coup d’accélérateur au projet du CIRB, au point qu’il

suffirait  désormais,  selon  les  dires  de  certain·e·s,  « d’ouvrir  la  bouche  avec  le  mot

"caméras" pour recevoir un chèque du politique »47. À la suite des attaques, le budget

bisannuel pour la centralisation de la vidéosurveillance régionale est d’ailleurs dépensé

sur une seule année48.

29 Si la centralisation de la vidéosurveillance régionale s’impose rapidement comme le

principal chantier de la Smart City bruxelloise, ce n’est pas uniquement en raison du
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contexte  politique  favorable suite  aux  différentes  attaques,  mais  également  pour

quatre autres raisons au moins. Primo, il s’agit de la seule politique du projet Smart

City dont la mise en œuvre n’a pas encore débuté au moment de la publication du livre

blanc en 2014 et surtout la seule dont la solution technique s’avère totalement inédite à

l’échelle de la RBC. Secundo, il s’agit indiscutablement de la politique la plus ambitieuse

du projet en termes d’infrastructures – tant au niveau organisationnel que financier –

et de loin ;  raison pour laquelle sa mise en œuvre est aussi celle qui tarde le plus à

débuter et qu’il s’agit toujours de la politique la moins avancée du projet.

30 Tertio,  il  s’agit  surtout  de  l’unique  politique  transversale  du  projet  Smart  City.  La

centralisation de la  vidéosurveillance régionale constitue en effet  l’unique politique

pour laquelle le CIRB est parvenu à dépasser le cloisonnement institutionnel régional

ainsi  que  les  divergences  – notamment  partisanes –  au  sein  de  la  coalition.  Son

caractère  interministériel  et  le  fait  qu’elle implique  différentes  administrations  ne

partageant pas toutes la même tutelle politique en font une politique à part.

31 Quarto,  c’est  aussi  la  seule  politique  de la  Smart  City  bruxelloise  à  servir  ensuite

d’ossature à d’autres projets régionaux. C’est en effet dans son sillage qu’est mis en

place Bruxelles Prévention & Sécurité en 2015, un organisme placé sous l’autorité du

Ministre-Président  devant  permettre  « une  gestion  administrative  centralisée  et

transversale  de  la  sécurité »49,  en  recourant  notamment  à  la  plateforme  de

vidéosurveillance centralisée du CIRB. Cette dernière est aussi le fer de lance de la zone

de basses émissions (Low Emission Zone, LEZ) mise en place en 2018. Tandis que les

191 caméras  ANPR  (Automatic  Number  Plate  Recognition)  installées  pour  restreindre

l’accès  des  véhicules  les  plus  polluants  au  territoire  régional  – et  le  cas  échéant

verbaliser  leurs  propriétaires –  sont  intégrées  à  la  plateforme du  CIRB pour  être  à

disposition de la  police  (contrôles  de  vitesse,  recherches de véhicules,  etc.)50,  celles

installées dans le  cadre du projet  ANPR de la  police sont également intégrées pour

servir à la LEZ51. Cet exemple démontre la multiplicité des usages pouvant être faits des

dispositifs de vidéosurveillance installés sur la voie publique, à l’heure où la plateforme

du  CIRB  recourt  déjà  à  des  logiciels  analytiques  et,  dans  certains  cas,  à  la

reconnaissance  faciale,  profitant  ainsi  du  flou  juridique  entourant  encore  cette

pratique52.

 

3. Discussion : l’organisation politico-institutionnelle
bruxelloise comme principale limite à la transversalité
des politiques publiques

32 Des travaux relatifs aux théories du choix rationnel des coalitions gouvernementales

ont  déjà  démontré  que  la  Belgique  est  un  contexte  politique  au  sein  duquel  les

décideur·euse·s privilégient davantage la conservation de leur mandat (office seeking)

que des objectifs en matière de politiques publiques en adéquation avec leur idéologie

(policy pursuit)  [Franklin,  Mackie,  1983 ;  Budge,  Laver,  1986 :  502].  Cela  se  vérifie

également  en  RBC  où  l’organisation  politico-institutionnelle  régionale  incite  les

décideur·euse·s  à  privilégier  d’abord  leurs  propres  intérêts  dans  une  logique

électoraliste,  que la  réalisation de politiques  transversales  (même conformes à  leur

idéologie) entre ministères et/ou administrations qui ne dépendent pas de la même

tutelle politique. Autrement dit, c’est au cœur de l’organisation politico-institutionnelle

régionale que la tendance des institutions bruxelloises à fonctionner en silo trouve son
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origine.  Les  résultats  de  cette  recherche  mettent  en  lumière  trois principales

caractéristiques de l’organisation politico-institutionnelle bruxelloise. Cette liste n’est

bien évidemment pas exhaustive.

33 La première particularité de l’organisation politico-institutionnelle bruxelloise réside

dans  son aspect  partitocratique.  À  Bruxelles,  et  plus  généralement  en Belgique,  les

partis politiques bénéficient en effet d’un pouvoir extrêmement fort en comparaison

internationale  [De  Winter,  1996 ;  Deschouwer,  2009].  Ces  derniers  influencent  ainsi

considérablement l’agenda politique, à plus forte raison encore lorsqu’ils sont membres

de la coalition.  Dès lors,  certains secteurs de politiques publiques s’avèrent plus ou

moins conflictuels pour les partis gouvernementaux (en raison notamment d’enjeux

électoraux),  ce  qui  influence  directement  les  possibilités  de  collaborations  entre

ministères et/ou administrations ne dépendant pas de la même tutelle politique. Dans

le cadre du projet Smart City bruxellois, aucune politique transversale en matière de

mobilité ne voit le jour, alors qu’il s’agit d’un secteur hautement conflictuel pour les

partis  des  habituelles  coalitions  gauche-centre-droite.  À  l’opposé,  la  seule  politique

transversale  du  projet  – sur  laquelle  le  Gouvernement  bruxellois  parvient

effectivement à se mettre d’accord – est une politique sécuritaire, relevant d’un secteur

consensuel pour les partis de la majorité gouvernementale.

34 La seconde particularité  de  l’organisation politico-institutionnelle  bruxelloise  réside

dans  la  composition  de  l’Exécutif.  Ce  dernier  est  en  effet  toujours  constitué  d’un

Ministre-Président,  de  quatre ministres  – deux  francophones  et  deux

néerlandophones – et de trois secrétaires d’État, dont au moins un·e néerlandophone53.

Il n’existe pas de règle formelle concernant la représentation hommes/femmes, mais

les  gouvernements  successifs  depuis  juillet 2004  sont  tous  composés  d’au  moins

trois femmes. Par conséquent, l’Exécutif bruxellois est le fruit d’équilibres subtils entre

partis politiques, communautés linguistiques et personnalités féminines et masculines

devant initialement former une majorité, s’entendre sur un accord de gouvernement et

se répartir les portefeuilles ministériels [Dumont et De Winter, 1999 : 14-18]. Ces règles

de composition conduisent ainsi à former des gouvernements dont le spectre politique

est  relativement  large  et  au  sein  desquels  les  affinités  entre  ministres  sont  parfois

minimes,  limitant  par  conséquent  les  possibilités  de  collaboration.  Ceci  est  encore

renforcé  par  le  fait  qu’il  n’existe  pas  de  délégation  interministérielle  au  sein  des

institutions politiques bruxelloises. Dans le cadre du projet Smart City bruxellois, c’est

notamment un des éléments qui permet de comprendre pourquoi, sous la législature

2014-2019,  aucune  politique  de mobilité  commune  ne  voit  le  jour  entre  les

administrations du secteur et le CIRB ; leur tutelle politique respective, certes toutes les

deux néerlandophones, étant relativement éloignées idéologiquement.

35 Enfin, troisième particularité : la répartition des portefeuilles ministériels en début de

législature, qui distribue notamment les tutelles politiques exercées par l’Exécutif sur

l’administration et  autres acteurs de mise en œuvre des politiques publiques.  Cette

répartition est toujours sujette à de vives tractations entre partis, chacun souhaitant en

obtenir un maximum et notamment les plus visibles et les plus prioritaires vis-à-vis de

son électorat [Dumont et De Winter, 1999 : 19]. En RBC, les compétences sont en outre

réparties par paquets pour éviter qu’une communauté linguistique n’empoche tous les

portefeuilles  les  plus  convoités.  Or,  cette  répartition  des  compétences  constitue  un

mécanisme de premier plan pour comprendre les choix de politiques publiques d’un

gouvernement de coalition [Laver et Shepsle, 1994 : 229]. Étudier la position du parti
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détenant  le  portefeuille  concerné  serait  même  le  meilleur  moyen  de  prédire  les

décisions d’une coalition gouvernementale, à plus forte raison encore lorsqu’il s’agit

d’un  système  partitocratique  comme  celui  de  la  RBC  [Laver  et  Shepsle,  1996 :  42].

L’attribution des portefeuilles ministériels – et la délégation de certaines compétences

aux  Secrétaires  d’État –  est  ainsi  un  excellent  indicateur  des  rapports  de  force

inhérents à l’Exécutif.

36 Si sous la législature 2014-2019 aucune politique transversale ne voit le jour dans le

cadre du projet Smart City bruxellois, c’est notamment parce que la tutelle du CIRB est

relativement faible politiquement. À l’inverse, lorsque la seule politique transversale de

la  Smart  City  bruxelloise  – la  centralisation  de  la  vidéosurveillance  régionale –  est

adoptée en fin de législature précédente (2009-2014), la tutelle politique du CIRB pèse

alors  davantage  au  sein  de  l’Exécutif.  Il  est  toutefois  important  de  rappeler  que

l’adoption de cette politique sécuritaire se fait notamment aussi en raison du soutien

décisif  du Ministre-Président,  bien que le  projet  ne provienne à  l’origine pas d’une

administration dont il exerce la tutelle. Ainsi, le chef de gouvernement bruxellois peut

jouer  un  rôle  déterminant  dans  l’adoption  de  politiques  transversales  au  sein  de

l’Exécutif. Néanmoins, à Bruxelles, le Ministre-Président dispose – en plus de son rôle

de coordinateur de la politique gouvernementale – de portefeuilles ministériels qui lui

sont propres, ce qui n’est pas le cas du Premier-Ministre belge. Dès lors, il est davantage

pris  par  le  jeu  politique  consistant  à  favoriser  en  priorité  ses  propres  intérêts,  au

détriment de potentielles politiques interministérielles [Bocquet 2020 : 104-105]54.

 

Conclusion

37 À Bruxelles,  l’appropriation du concept imprécis  de Smart City s’est  fait  en 2014,  à

l’initiative  de  l’organisme  technique  régional,  le  CIRB.  Ce  dernier  a  alors  saisi

l’opportunité de réunir plusieurs de ses politiques, pour la plupart déjà mises en œuvre,

sous ce nouveau label. Tandis qu’un des objectifs théoriques de la Smart City consiste à

vouloir  décloisonner  l’action  publique  en  favorisant  la  réalisation  de  politiques

transversales par le recours aux technologies, force est de constater que les politiques

bruxelloises  en  la  matière  restent  essentiellement  cantonnées  aux  compétences  du

CIRB. Ceci s’explique principalement par l’organisation politico-institutionnelle de la

Région qui constitue un véritable frein à la réalisation de politiques transversales entre

ministères et/ou administrations qui ne dépendent pas de la même tutelle politique. Le

cas de la mobilité, habituellement associée au développement de la ville « intelligente »,

illustre cet effet de blocage.

38 Toutefois, le chantier de la centralisation de la vidéosurveillance régionale démontre

que  malgré  cette  organisation  politico-institutionnelle,  certaines  politiques

transversales  peuvent  tout  de  même  voir  le  jour,  et  ce  même  lorsqu’il  s’agit

initialement aussi  d’une compétence étalée institutionnellement.  Puisque la sécurité

est un secteur consensuel pour les partis de l’habituelle coalition gauche-centre-droite,

que de nombreuses  administrations soutiennent  la  mise  en place d’une solution de

partage des  images55,  que la  tutelle  politique du CIRB est  exercée par une ministre

expérimentée et enfin – plus déterminant encore –, que le Ministre-Président socialiste

porte lui-même le projet au sein de l’Exécutif56, la centralisation de la vidéosurveillance

régionale est adoptée par les autorités bruxelloises en fin de législature 2009-2014.
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39 Par la  solution inédite  qu’elle  introduit  à  l’échelle  de la  RBC,  l’infrastructure et  les

moyens techniques et  financiers qu’elle  nécessite,  le  temps nécessaire à  sa mise en

œuvre et le fait qu’il s’agisse de l’unique politique à servir ensuite d’ossature à d’autres

projets régionaux, la centralisation de la vidéosurveillance régionale est sans commune

mesure  avec  les  autres  politiques  de  la  Smart  City  bruxelloise.  Surtout,  il  s’agit  de

l’unique  politique  du  projet  pour  laquelle  le  CIRB  est  parvenu  à  dépasser  le

cloisonnement  institutionnel  régional ;  sa  mise  en  œuvre  dépendant  de  différents

ministères et administrations.

40 Ainsi,  à  Bruxelles,  la  Smart  City  reflète  l’organisation  politico-institutionnelle

régionale ;  un  système  partitocratique  complexe  qui  incite  les  décideur·euse·s  à

conserver en priorité leurs propres intérêts et leur « chasse gardée » dans une logique

électoraliste,  aux dépens d’objectifs  en matière de politiques publiques conformes à

leur  idéologie  et/ou  de  la  réalisation  de  politiques  transversales.  Cette  logique  de

positionnement conduit bien souvent les ministères, ainsi que les administrations qui

ne dépendent pas de la même tutelle politique, à fonctionner en silo,  à l’image des

politiques de la Smart City bruxelloise qui dépendent quasiment toutes exclusivement

des compétences du CIRB.

41 Dès lors, dans ce contexte cloisonné où la volonté de collaborer des ministres est faible

voire inexistante, les seules politiques transversales qui parviennent tout de même à

atteindre l’agenda gouvernemental sont celles qui font consensus pour les partis de la

coalition, qui bénéficient d’un soutien large au niveau des administrations et/ou qui

sont portées par le Ministre-Président en personne – lorsque ses intérêts coïncident

avec l’adoption d’une solution –, à l’instar de la centralisation de la vidéosurveillance

régionale.

42 En juillet 2019,  le  Gouvernement  nouvellement  formé,  toujours  dirigé  par  le  même

Ministre-Président  socialiste,  publie  son  accord  de  majorité  2019-2024.  La

centralisation  de  la  vidéosurveillance  régionale  – que  l’Exécutif  souhaite  étendre,

désormais  aussi  à  des  institutions  privées  telles  que  les  centres  commerciaux –  est

présentée comme réponse modèle à la fragmentation des compétences. Les autorités

développent  leur  « ambition  Smart  City »  sur  deux  pages  et  annoncent  qu’elles

souhaitent  « se  doter  d’une  politique  numérique  transversale,  transcendant  les

délimitations de compétences57 ». La mobilité, en lien avec l’intelligence artificielle et

l’open data, est à nouveau évoquée ainsi que toute une série d’enjeux liés au numérique.

Néanmoins, c’est d’abord le volet économique de la Smart City qui est mis avant ; signe

qu’après le recours aux TIC à des fins sécuritaires, l’investissement dans ces outils pour

stimuler la croissance économique représente probablement un autre terrain d’entente

pour les autorités politiques bruxelloises.

Merci à l’ensemble des personnes interrogées dans le cadre de cette recherche ainsi qu’à mon

collègue Corentin Debailleul pour ses précieux conseils.
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ANNEXES

Tableau 3. Liste des entretiens de type semi-directif réalisés auprès des

institutions bruxelloises

NOTES
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2011 ; Nam et Pardo, 2011 ; Kominos, 2013. Certain·e·s estiment que ce concept recouvre même

une dimension normative – voire idéologique – jugeant ce qu’un espace urbain devrait être et

offrir à ses habitants et visiteurs [Hollands, 2008 : 304].

2. CIRB, 2020a. Définition. Qu’est-ce qu’une smart city ?. In :  smartcity.brussels [en ligne]. 2020.

[Consulté le 2/06/2020]. Disponible à l’adresse : https://smartcity.brussels/a-propos
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prenantes [Beach et Pedersen, 2019].
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5. CIRB, 2014. Livre blanc 2014-2019. smartcity.brussels. In : cirb.brussels [en ligne]. 7/05/2014.

p. 17.  [Consulté  le  2/06/2020].  Disponible  à  l’adresse :  https://cirb.brussels/.fr/quoi-de-neuf/

publications/livres-blancs/livre-blanc-2014-2019

6. GOUVERNEMENT BRUXELLOIS, 2014. Projet d’accord de majorité 2014-2019. In : be.brussels [en

ligne].  14/07/2014.  p. 25.  [Consulté  le  2/06/2020].  Disponible  à  l’adresse :  https://be.brussels/
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RÉSUMÉS

En retraçant le processus de mise à l’agenda ayant conduit à l’appropriation du concept de Smart

City par la Région bruxelloise en 2014, cet article interroge les choix de politiques publiques

visant à faire de Bruxelles une « ville intelligente ». Tandis qu’un des objectifs théoriques de la

Smart  City  consiste  à  vouloir  décloisonner  l’action  publique  en  favorisant  la  réalisation  de

politiques transversales par le recours aux technologies, force est de constater que les politiques

bruxelloises en la matière restent essentiellement cantonnées aux compétences de l’organisme

technique régional. Cet article tente ainsi de comprendre pourquoi aucune politique transversale

en matière de mobilité – secteur habituellement prioritaire pour ce type de projets – n’émerge

dans le cadre de la Smart City bruxelloise, tandis qu’une politique sécuritaire s’impose comme

son  principal  chantier.  La  centralisation  de  la  vidéosurveillance  régionale  constitue  l’unique

politique du projet Smart City bruxellois parvenue à dépasser le cloisonnement institutionnel

régional.  Cet  article  démontre  par  conséquent  comment,  à  Bruxelles,  l’organisation  politico-

institutionnelle régionale influence les choix de politiques publiques.

Door het proces van agendasetting dat leidde tot de toe-eigening van het concept Smart City door

het Brussels Gewest in 2014 te traceren, onderzoekt dit artikel de beleidskeuzes om van Brussel

een “slimme stad” te maken. Een van de theoretische doelstellingen van de Smart City bestaat

erin om het overheidsoptreden te ontzuilen door met behulp van technologieën de uitvoering

van  een  transversaal  beleid  te  bevorderen.  Toch  moeten  we  vaststellen  dat  de  Brusselse

beleidsmaatregelen  op  dit  vlak  hoofdzakelijk  beperkt  blijven  tot  de  bevoegdheden  van  de

gewestelijke technische instelling. Dit artikel tracht te begrijpen waarom er geen transversaal

beleid inzake mobiliteit – een sector die gewoonlijk prioritair is bij dergelijke projecten – wordt

gevoerd in het kader van de Brusselse Smart City, maar een veiligheidsbeleid het voornaamste

werkterrein  blijkt  te  zijn.  De  centralisering  van  de  gewestelijke  videobewaking  is  de  enige

beleidslijn  van het  Brusselse  Smart  City-project,  waarbij  men erin  slaagt  om de gewestelijke

institutionele  verzuiling  te  doorbreken.  Dit  artikel  toont  dan  ook  aan  hoe  de  gewestelijke

politiek-institutionele organisatie de beleidskeuzes beïnvloedt in Brussel.

This  article  reviews the  agenda-setting process  which led to  the  approval  of  the  Smart  City

concept by the Brussels Region in 2014 and questions the public policy choices aimed at making

Brussels  a  “Smart  City”. While  one  of  the  theoretical  objectives  of  the  Smart  City  is  to

decompartmentalise  public  action by promoting the implementation of  cross-cutting policies

through  the  use  of  technology,  it  is  clear  that  the  policies  of  Brussels  in  this  area  remain

essentially limited to the competences of the regional technical body. This article attempts to

understand why a cross-cutting policy in the area of mobility – a sector which is normally a

priority for this type of project – has not emerged in the framework of the Brussels Smart City,

while a security policy has gained a foothold as its main focus. The centralisation of regional

video surveillance is the only policy of the Brussels Smart City project which has managed to

overcome regional institutional compartmentalisation. This article therefore demonstrates how

the regional political and institutional organisation in Brussels influences public policy choices.
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